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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

LE PREFET 
DIRECTEUR DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 

DAP 

NOTE 
0 4 NOV. 2016 

à 

Mesdames et Messieurs les directeurs inten-égionaux des services pénitentiaires 

Mesdames et Messieurs les chefs d'établissement 

Madame la directrice de l 'ENAP 

Objet : note relative aux conséquences de la décision du Conseil constitutionnel du 
23 septembre 2016 (n° 2016-569 QPC) sur la communication d'information aux 
administrations en matière d'exécution de peine. 

Pièce jointes : 

- Décision n° 2016-569 QPC du Conseil constitutionnel du 23 septembre 2016 
- Analyse juridique de la décision n° 2016-569 QPC du Conseil constitutionnel du 

23 septembre 2016 
- Dépêche de la direction des affaires criminelles et des grâces du 14 octobre 2016 

Par décision du 23 septembre 2016 (QPC n° 2016-569), jointe à la présente note, le 
Conseil constitutionnel a examiné l'article L.132-10-1 du code de la sécurité intérieure. 
Ces dispositions, introduites par la loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à 
l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales, ont confié 
aux états-majors de sécurité des conseils départementaux de prévention de la délinquance 
(CDPD) et aux cellules de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure des 
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zones de sécurité prioritaire (CCOFSI) de nouvelles compétences en matière d'exécution 
des peines. 

A l'occasion de son examen, le Conseil constitutionnel a restreint le champ de la QPC aux 
3° et 4° du paragraphe I, relatifs à l'échange d'info1mations entre ces instances, d'une part, 
et l ' autorité judiciaire et service pénitentiaire d' inse1tion et de probation, d 'autre pait. 

Aux te1mes de sa décision, le Conseil a déclaré conforme à la Constitution le 3° de l'aiticle 
L.132-10-1 précité. Il a en effet considéré qu'en limitant l'intervention de l'EMS et de la 
CCOFSI à l'organisation du suivi en milieu ouvert des seules personnes que l'autorité 
judiciaire lui a désignées, le législateur n'a méconnu aucune des prérogatives 
constitutionnelles de l 'autorité judiciaire en matière d'exécution des peines. 

En revanche, le Conseil a déclaré contraire à la Constitution le 4 ° de 1' aiticle L.132-10-1 
précité. Il a considéré que, même justifiée par l'objectif d 'intérêt général tenant à la 
nécessité de favoriser l 'exécution des peines et de prévenir la récidive, l'atteinte au droit au 
respect de la vie privée pattée par les dispositions prévoyant une communication 
d'info1mations par les JAP et le SPIP à l'état-major de sécurité et à la cellule de 
coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure est disprop01tionnée et donc 
contraire à la Constitution, dès lors que la nature et le champ des inf01mations échangées 
n'ont pas été précisées par le législateur. 

La loi continue de prévoir que l'état-major de sécurité et la cellule de coordination 
opérationnelle des forces de sécurité ont notamment pour mission, s'agissant des personnes 
condamnées sortant de détention désignées par l'autorité judiciaire, d' organiser les 
modalités du suivi et du contrôle de ces personnes par les services mentionnés à l'alinéa 1er 
de l'aiticle L.132-10-1 , c'est-à-dire notamment par l'administration pénitentiaire. 

A ce titre, en premier lieu, le SPIP devra toujours participer à l'état-major de sécurité et à 
la cellule de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure sur décision 
commune du préfet et du procureur de la République. 

En second lieu, le service devra toujours répondre aux interrogations relatives aux 
orientations générales de la politique d'exécution des peines conformément à l 'article D. 
576 du code de procédure pénale. 

Toutefois, dans le cadre de l'état-major de sécurité et de la cellule de coordination 
opérationnelle des forces de sécurité intérieure, le service ne pomrn pas se prononcer sur 
les situations individuelles désignées par l'autorité judiciaire. Il pourra cependant toujours 
recevoir des informations relatives à ces situations émanant de l'état-major de sécurité et 
de la cellule de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure. 

Par ailleurs, il sera bien évidemment toujours tenu de faire des rapp01ts sur les personnes 
qu'il suit à l'autorité judiciaire mandante. 

Par une dépêche en date du 14 octobre 2016, également jointe à la présente note, la 
direction des affaires criminelles et des grâces a précisé que les procureurs de la 
République veilleront à ne transmettre aucun élément du dossier des personnes signalées 
au sein des états-majors de sécurité et des cellules de coordination opérationnelle des 
forces de sécurité intérieure. 
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Il convient donc d' ores et déjà d'infotmer vos services des conséquences de cette décision. 

La sous-direction des métiers et de l'organisation des services et la sous-direction des 
missions se tiennent à votre disposition pour toute difficulté que vous rencontreriez dans la 
mise en œuvre de cette note, en paiiiculier le bureau des pratiques professionnelles en 
service pénitentiaire d'insertion et de probation (Me2) et le bureau de l'action juridique et 
du droit pénitentiaire (Mi4). 
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